
Ou instances seront indépendants des organismes chargés de l'application
1esures administratives, et leurs décisions seront exécutées par ces orga-
1 et en régiront la pratique administrative, à moins qu'il ne soit interjeté
auprès d'une juridiction supérieure dans les délais prescrits par les appels

etés par les importateurs, sous réserve que l'administration centrale d'un
-ganisme puisse prendre des mesures en vue d'obtenir une révision de
re dans une autre action, s'il y a des raisons valables de croire que la
on eSt incompatible avec les principes du droit ou avec les faits de La cause.
) Aucune disposition de l'alinéa b) du présent paragraphe n'exigera la
ession ou le remplacement des instances existant sur le territoire d'une

contractante à la date du présent Accord et qui assurent en fait une
Dn impartiale et objective des décisions administratives, quand bien même
istances ne seraient pas entièrement ou formellement indépendantes des
18snes chargés de l'application des mesures administratives. Toute partie
l'tante qui a recours à de telles instances devra, lorsqu'elle y sera invitée,
'un1iquer à ce sujet aux PARTIES CONTRACTANTES tous renseignements
ttant à ces dernières de décider si ces instances répondent aux conditions
dans le présent alinéa.

ARTICLE XI

Elimination générale des restrictions quantitatives

Aucune partie contractante n'instituera ou ne maintiendra à l'importation
Produit originaire du territoire d'une autre partie contractante, à l'expor-
L ou à la vente pour l'exportation d'un produit destiné au territoire d'une
Partie contractante, de prohibitions ou de restrictions autres que des droits
lanes, taxes ou autres impositions, que l'application en soit faite au Moyen
)'Utigents, de licences d'importation ou d'exportation ou de tout autre
dé.

•es dispositions du paragraphe premier du présent article ne s'étendront

Cas suivants:
) prohibitions ou restrictions à l'exportation appliquées temporaire t

Pour prévenir une situation critique, due à une pénu prot'


